


ARRETE DE DETACHEMENT DE M ............................. 
EN QUALITE DE COLLABORATEUR DE CABINET
Le Maire (ou le Président) de .................................................................................,
VU le Code Général de la Fonction Publique ;
[bookmark: _GoBack]VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,
VU le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales,
VU la délibération en date du ................................ créant l’emploi de collaborateur de cabinet et fixant le montant des crédits affectés à la rémunération de cet emploi, 
VU l’arrêté en date du ..............., fixant la dernière situation de M ................... (grade) .................................., le (la) classant au ......échelon, Indice Brut ......., Indice Majoré ....... avec une ancienneté de ......................................,
VU la lettre en date du ............. de M ......................... sollicitant son détachement auprès du cabinet de (Monsieur le Maire ou Monsieur le Président) de ........................ à compter du ......……….........,
ARRETE
Article 1 : M ....................................... est nommé(e) collaborateur de cabinet à compter du ................... par  détachement du grade de ................................, pour une durée de .............................................
 Toutefois, la durée du détachement ne pourra excéder le terme du mandat de l’autorité territoriale.
Article 2 :  Les fonctions exercées par M ................................ sont (à  préciser)................................................
Article 3 :  M ................................................ percevra le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément  familial de traitement (le cas échéant), correspondant à l’Indice Brut. ..……...... Indice Majoré ……......… (cette rémunération ne doit pas excéder 90 % de celle afférente soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire, soit à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la collectivité ou l’établissement). 
Il peut percevoir des indemnités limitées à 90 % du montant maximum du régime indemnitaire institué par l’organe délibérant et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel ou du grade de référence visé si dessus.
Aucune rémunération accessoire, à l’exception du remboursement des frais de déplacement et des indemnités mentionnées précédemment, ne peut être versée.
Article 4 :   Dans cette position, l’intéressé(e) continue à bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite.
Article 5 : Les cotisations C.N.R.A.C.L. seront prélevées auprès du fonctionnaire sur la base du traitement brut afférent au grade d’origine de l’intéressé(e). Les cotisations de Sécurité Sociale seront prélevées sur le traitement perçu par le collaborateur de cabinet.
Article 6 : A l’issue de son détachement, M …………………….. sera réintégré(e) dans son cadre d’emploi d’origine. Si aucun emploi n’est vacant, M ……………………. sera maintenue en surnombre pendant un an. Si au terme de ce délai, M ………………….. ne peut être réintégré(e) et reclassé(e) dans un emploi correspondant à son grade, M ………………… sera pris(e) en charge dans les conditions des  articles L542-1 à L542-35 du Code Général de la Fonction Publique. 
Article 7 :  Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au Représentant de l’Etat et notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou Président)
(NOM, Prénom, cachet et signature)
Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Ø Notifié le .....................                                                           Ø Transmis au représentant de l’Etat le ..........................
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